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n° 90 458 du 25 octobre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 juin 2012 par x, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me E. MAKAYA MAMWAKA loco

Me P. TSHIMPANGILA LUFULUABO, avocat, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité somalienne, d’origine ethnique bajuni et de

religion musulmane. Vous êtes née le 16 juin 1993 sur l’île de Chula. Vous êtes célibataire et mère de

deux enfants, dont [Y. A. N.] (CG XX/XXXXX) qui s’est vue octroyée le statut de protection subsidiaire

par le Conseil du contentieux des étrangers.

Votre fille était accompagnée de votre mère, [S. M. Z.] (CG XX/XXXXX) à qui le CCE a également

accordé le statut de protection subsidiaire, considérant que les faits de persécutions invoqués par votre

mère et dont vous êtes à l’origine, n’étaient pas crédibles.



CCE x - Page 2

En 2006, vous débutez une relation amoureuse avec [Y.], un camarade de la madrasa que vous

fréquentez. Plus tard, vous apprenez que vous êtes enceinte. Votre enseignante l’apprend aussi et en

informe Mr [K.] un membre d’Al Shabaab. Des hommes de ce groupe radical se rendent à votre domicile

afin de vous punir de votre comportement mais vous parvenez à fuir. Le 14 février 2007, [N.], votre

premier enfant naît. Vous passez les années suivantes cachées.

Le 17 décembre 2010, ayant eu un enfant en dehors des liens du mariage, les membres d’Al Shabaab

se rendent à votre domicile afin de vous châtier comme le prévoit la loi islamique. Vous parvenez à fuir

seule, et vous vous réfugiez dans un premier temps chez une voisine pendant 5 jours avant de vous

rendre chez Mr [K.] un ami de votre père. Lors de votre séjour chez ce dernier, Abdallah, son fils, abuse

de vous. Vous en faites part à son père qui vous demande de ne pas ébruiter l’affaire et vous promet de

vous aider en échange. Vous apprenez quelques temps plus tard que vous êtes enceinte. [N.] naît le 5

septembre 2011. Le 24 décembre 2011, conformément à sa promesse, Mr [K.] vous aide à quitter le

pays. Après avoir transité par le Yémen que vous avez rejoint par bateau, vous arrivez par avion en

Belgique le 24 février 2012. À votre arrivée, Mr [K.] vous annonce que votre mère et votre fille se

trouvent en Belgique. Le jour même vous introduisez une demande d’asile.

B. Motivation

Des propos que vous avez tenus au Commissariat général, il n’a pas été possible d’établir qu’il

existait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

En effet, des contradictions importantes avec les déclarations de votre mère ainsi que des

invraisemblances dans vos propres déclarations ont pu être constatées. De telles constatations

ne permettent pas de croire à la réalité des faits invoqués à l’appui de votre demande d’asile.

Ainsi, alors qu’ils se rendent à votre domicile une première fois fin décembre 2006, il faut attendre 4 ans

soit le 17 décembre 2010 pour que les membres d’Al Shabaab se rendent une seconde fois à votre

recherche afin de faire appliquer la loi islamique (audition, p. 7, 8). Or, il n’est pas crédible qu’ils aient

attendu autant avant de revenir à votre recherche d’autant que Chula est une petite île (5km²) et qu’ils

auraient pu aisément vous localiser (voir information versée au dossier). Vous précisez qu’Al Shabaab

n’a pas réussi à vous arrêter car vous avez vécu cachée pendant trois ans et que c’est suite à votre

retour à Fullini chez vos parents que votre voisine, voyant l’enfant, en a parlé à son époux qui a lui-

même averti les membres de cette milice (audition, p .8, 9). Or, compte tenu de la surface réduite de

l’île, du nombre limité d’habitants, il n’est pas vraisemblable que les membres de cette milice ne vous

aient pas trouvée avant d’autant que vous étiez chez votre tante maternelle.

De plus, vous déclarez que votre famille a été attaquée par les milices d’Al Shabaab à deux reprises, fin

2006 et le 17 décembre 2010. Vous précisez que lors de la première attaque votre père a été enlevé

puis relâché, vous ne l’avez cependant plus revu depuis qu’il a été kidnappé lors de la seconde attaque.

Vous précisez qu’entre ces deux attaques, votre père n’a jamais été enlevé (audition, p. 15). Or, lors de

son audition au Commissariat général, votre mère a déclaré que votre père, suite à votre relation

sexuelle hors mariage, a été enlevé à cinq reprises par les membres d’Al Shabaab venus à votre

recherche (audition, p. 4, 9). Confrontée à cette contradiction importante puisqu’elle concerne les

mauvais traitements subis par votre famille, vous répondez ne pas savoir (audition, p. 15). Il n’est pas

vraisemblable que vous puissiez vous contredire sur un élément aussi important que l’enlèvement de

votre père par vos bourreaux. Cela est d’autant moins crédible que selon votre mère votre père était

kidnappé pour des périodes assez longues allant jusqu’à trois mois. Dès lors, il n’est pas crédible que

vous n’en ayez jamais eu connaissance d’autant que votre mère aurait pu vous en informer.

Il en est de même concernant les circonstances de ces attaques, vous dites que la première attaque

d’Al Shabaab a eu lieu un vendredi soir (audition, p. 15). Votre mère a soutenu que cette attaque a eu

lieu dans l’avant midi (audition, p. 8). Confrontée à cela vous répondez que normalement ils viennent le

vendredi soir sans apporter d’explications pertinentes à cette contradiction importante puisqu’elle

concerne la première attaque que vous subissez de la part de cette milice. Il n’est pas possible de croire

que vous puissiez vous contredire sur cet élément également important.

Concernant les circonstances de l’enlèvement de votre père le 17 décembre 2010, vous prétendez que

ce dernier se trouvait au domicile familial lorsqu’il est kidnappé par les membres d’Al Shabaab (audition,

p. 15.) Or, votre mère a expliqué que votre père revenait du travail, qu’il a croisé en chemin les

membres d’Al Shabaab qui l’ont alors emmené (audition, p. 9). Confrontée à cette contradiction, vous

confirmez vos déclarations sans apporter d’explications pertinentes. Confrontée à cela, vous répondez
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que votre mère a pu se tromper, qu’elle a pu être stressée par le problème qu’elle a vécu (audition, p.

15). Votre explication n’emporte aucune conviction, il n’est pas crédible que sur un élément aussi

essentiel que les circonstances de l’enlèvement de votre père vous puissiez fournir des déclarations

aussi contradictoires.

Ensuite, vous affirmez ne plus avoir eu de nouvelles de [Y.] depuis l’annonce de votre grossesse, vous

précisez ignorer si [Y.] et sa famille ont été attaqués par Al Shabaab. Vous ajoutez que les parents de

[Y.] ainsi que son frère n’ont pas quitté Chula (audition, p. 9, 14). Or, lors de son audition au

Commissariat général, votre mère a déclaré que la famille de [Y.] a elle-même été attaquée par Al

Shabaab et a été contrainte à la suite de cet événement à déménager (audition, p. 6). Confrontée à

cette contradiction importante, vous n’apportez aucune explication, vous contentant de répondre ne pas

savoir (audition, p. 14). Or, il n’est pas crédible que vous ayez pu ignorer que [Y.] et sa famille aient

également subi les foudres d’Al Shabaab. Votre mère étant elle-même au courant, vous auriez pu

l’apprendre de sa part.

Relevons à ce propos que votre mère déclare que la famille de [Y.] vivait à Filini (audition, p. 6) alors

que vous affirmez que [Y.] vivait à Feradoni (audition, p. 10). Dans le même ordre d’idée, vous déclarez

que [Y.] était un camarade de classe de la madrasa (audition, p. 6) alors que votre mère ignore

comment vous vous êtes rencontrés (audition, p. 5). Or, s’il s’agissait d’une personne qui fréquentait la

même madrasa que vous, il est raisonnable de croire que votre mère eu été au courant. Bien que vous

n’ayez pas été confrontée à ces contradictions, il n’est pas crédible que vous puissiez vous contredire

sur des éléments aussi fondamentaux que le domicile de votre premier amant et les circonstances dans

lesquelles vous vous êtes rencontrés.

Quant aux circonstances dans lesquelles votre grossesse est découverte, vous déclarez que votre

enseignante à la madrasa vous a vu vomir et qu’elle s’est rendue chez vos parents afin de leur poser la

question. Elle a ensuite averti Mr [K.] votre voisin qui en a informé Al Shabaab (audition, p. 7, 15). Or,

votre mère a déclaré que c’est une camarade de classe qui venait vous rendre visite à votre domicile

car vous n’alliez plus à la madrasa qui s’est rendue compte de votre grossesse et en a informé votre

enseignante qui à son tour a informé Mr [K.] (audition, p. 7). Confrontée à cette nouvelle contradiction

importante puisqu’elle concerne la manière dont les autres habitants de l’île ont découvert votre

grossesse hors mariage celle-là même qui vous a valu de graves problèmes dans votre pays, vous

n’apportez aucune explication en vous contentant de répondre « non » (audition, p. 15).

Les contradictions flagrantes et substantielles avec les déclarations de votre mère sur plusieurs

éléments importants de votre récit empêchent de croire à la réalité des faits qui, selon vos déclarations,

vous ont amené à quitter la Somalie. Par conséquent, les faits n’étant pas établis, la crainte de

persécution qu’ils sont censés fonder ne l’est pas davantage.

Cependant, il existe des raisons de vous accorder le statut de protection subsidiaire.

En effet, la situation actuelle dans le centre et le sud de la Somalie, où se trouve Chula, l’île dont vous

êtes originaire selon toute vraisemblance, est particulièrement précaire. Cette région est en effet à

l’heure actuelle le théâtre d’une lutte incessante pour le pouvoir occasionnant, pour la plupart, des

victimes civiles. Il n’est pas permis de penser qu’une alternative de fuite interne soit envisageable dans

l’immédiat en ce qui concerne les régions du centre et du sud de la Somalie. Dès lors, un éventuel

retour en Somalie pourrait représenter, dans votre chef, un risque réel de subir une atteinte grave en

raison d'une violence aveugle dans le cadre de ce conflit armé interne (voir les informations jointes au

dossier administratif).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu

comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Toutefois, sur base des éléments

figurant dans votre dossier, vous remplissez les conditions pour bénéficier du statut de protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.
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3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980

relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juin [sic.] 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs ». La requête soulève encore une motivation insuffisante

« ou contradictoire », l’absence de motifs légalement admissibles, l’erreur manifeste d’appréciation,

l’excès de pouvoir, le non-respect du principe de bonne administration, et du principe général selon

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la

cause (requête, p. 3).

3.2. En conséquence, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers, à titre principal, de lui

reconnaître la qualité de réfugié et à titre subsidiaire de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Questions préalables

4.1. Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, il ressort des développements du dispositif de la requête que la partie requérante

demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi ou de lui

accorder le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi. Elle ne développe aucun

argument spécifique sous l’angle de l’article 48/4 et se contente d’exposer « (…) que son cas devrait lui

permettre l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire (…)». Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa

demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que

son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une évaluation

marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble des faits de

la cause. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement

d’une erreur manifeste d’appréciation.

4.3. La partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé le principe de

bonne administration ou commis un excès de pouvoir. Elle n’indique pas quels sont les éléments de la

cause dont il aurait omis de prendre connaissance en statuant. Cette partie du moyen est non fondée.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ».

5.2. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle soulève dans les déclarations de la requérante

des invraisemblances et de nombreuses contradictions avec les déclarations de sa mère, qui

empêchent de tenir pour établis les faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection

internationale.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande de protection internationale et se livre à une critique des divers

motifs de la décision entreprise.

5.4. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

à l’appui de la demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR),

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979,
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réédition, 1992, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation qui pèse sur la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles la partie requérante ne l’a pas convaincue qu’elle craint avec raison d’être persécutée

ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

si elle était renvoyée dans son pays d’origine.

5.5. Le débat se noue dès lors autour de la question de l’établissement des faits invoqués par la partie

requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué qui portent sur l’absence de

crédibilité des déclarations de la requérante quant aux faits qui l’aurait amenée à quitter son pays

d’origine, à savoir, les problèmes rencontrés avec les membres d’Al-Shabab du fait de la relation

amoureuse entretenue avec Y. en dehors des liens du mariage, se vérifient à la lecture du dossier

administratif.

Il en va de même des motifs relatifs au manque de vraisemblance du fait que les membres d’Al-Shabab

aient attendu près de quatre ans pour se rendre une seconde fois chez la requérante afin de la punir.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit produit par la

partie requérante à l’appui de sa demande de protection internationale, à savoir, la réalité même des

problèmes rencontrés avec les membres d’Al-Shabab du fait de la relation hors-mariage entretenue

avec Y. , et partant, le bien-fondé des craintes ou du risque qui en dériveraient dans son chef en cas de

retour dans son pays d’origine.

Ils suffisent à conclure que les déclarations produites par la partie requérante ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980.

5.5.2. La partie requérante, quant à elle, n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur

les motifs de la décision attaquée.

5.5.2.1. Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester ces motifs par des rappels

théoriques, des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs

de la procédure ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les

constats qui y sont posés par la partie défenderesse. Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle

argumentation qui se limite, in fine, à contester formellement l’appréciation que la partie défenderesse a

faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre indication susceptible de conférer aux faits

allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui ne soit pas purement hypothétique.

Le Conseil souligne à cet égard que la question pertinente n’est pas de savoir si la requérante peut

valablement avancer des excuses aux contradictions et invraisemblances soulevées à bon droit par la

partie défenderesse dans ses déclarations, mais bien d’apprécier si elle peut convaincre, par le biais

des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de

persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de retour dans son

pays.

Or, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste toujours en défaut, même au stade

actuel d’examen de sa demande d’asile, de fournir de quelconques informations ou indications

circonstanciées et crédibles ou un quelconque commencement de preuve consistant, pour établir la

réalité de de la problématique qu’elle allègue être survenue à la suite d’une relation amoureuse qu’elle

aurait entretenue avec Y. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’incombe pas à l’autorité administrative

de prouver que le demandeur d’asile n’est pas un réfugié, mais qu’il appartient au contraire à l’intéressé

de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays ou en demeure éloigné par crainte de
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persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un risque réel d’atteintes graves, quod

non en l’espèce.

5.5.2.2. En ce que la partie requérante explique encore les contradictions relevées par la partie

défenderesse concernant les circonstances de la première attaque en avançant que les erreurs

commises par la mère de la requérante étaient dues aux traumatismes vécus ; ces allégations relèvent

de la pure hypothèse dès lors qu’elles ne sont attestées d’aucun élément concret, en sorte qu’elles ne

sauraient être de nature à restituer aux déclarations de la requérante, relatives à cet épisode de son

récit, la crédibilité qui leur fait défaut.

5.5.2.3. Au surplus, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment

claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a

été rejetée. En constatant que la requérante ne fournit aucune indication pertinente susceptible d’établir

la réalité des faits qu’elle invoque et en démontrant l’absence de toute vraisemblance des poursuites

prétendument engagées contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour

lesquelles la requérante ne l’a pas convaincu qu’elle craint avec raison d’être persécutée.

Partant, le Conseil estime que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette

de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a en substance pas suffisamment et

valablement motivé sa décision ; elle considère au contraire que le Commissaire général a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la requérante n’a établi ni la réalité

des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.5.2.4. Il apparaît en conséquence que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte de

la demande de protection internationale de la requérante. Ce constat n’est pas infirmé à la lecture des

documents produits à l’appui de sa demande d’asile.

5.5.3. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir

la réalité des faits évoqués.

5.5.4 Dès lors, les motifs développés supra suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée. Il n’y a

pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir

l’absence de fondement de la crainte alléguée par la requérante.

5.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

manifeste d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des fait

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. La partie requérante sollicite également le bénéfice de la protection subsidiaire, telle qu’elle est

définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Aux termes de cette disposition, « Le statut de

protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne

peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au
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paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection

internationale et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet. Dans la

mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage

d’élément susceptible d’établir sur la base des mêmes événements qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir

des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.3. Le Conseil examine donc la demande sous l’angle de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980 qui prévoit le bénéfice de la protection subsidiaire pour les personnes qui encourent des menaces

graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

interne.

6.3.1. La partie défenderesse estime que « la situation actuelle dans le centre et le sud de la Somalie,

où se trouve Chula, l’île dont vous [la requérante] êtes originaire selon toute vraisemblance, est

particulièrement précaire […] », que « cette région est en effet à l’heure actuelle le théâtre d’une lutte

incessante pour le pouvoir occasionnant, pour la plupart, des victimes civiles ». Elle ajoute qu’ « il n’est

pas permis de penser qu’une alternative de fuite interne soit envisageable dans l’immédiat en ce qui

concerne les régions du centre et du sud de la Somalie ». Elle estime dès lors, qu’un éventuel retour en

Somalie pourrait représenter pour la requérante « un risque réel de subir des atteintes graves en raison

d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne » au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi

du 15 décembre 1980.

6.3.2. La partie requérante estime que la partie défenderesse a commis une « erreur d’appréciation au

regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 […] » mais reste muette sur la question du point

c) de cette disposition.

6.3.3. En l’espèce, le Conseil, au vu des informations objectives déposées par la partie défenderesse au

dossier administratif, se rallie à l’appréciation de cette dernière et constate que la partie requérante,

dont la nationalité somalienne n’est pas contestée, n’a visiblement pas saisi le sens de la décision lui

octroyant le statut de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre

1980.

6.3.4. Au vu de ce contexte, et en l’absence d’indications concrètes et objectives d’une amélioration de

la situation en Somalie, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle estime qu’il est établi à

suffisance que si la requérante devait être renvoyée dans son pays, elle y encourrait un risque réel que

sa vie ou sa personne soit menacée en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne en

Somalie au sens de l’article 48/4 §2 c, de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


